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(9.11.2020)

En date du 4 novembre 2020, le SYVICOL a été demandé en son avis par Madame la Ministre de 
l’Intérieur sur le projet de loi n°7690 portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant 
introduction de mesures temporaires relatives à la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 et à 
la loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile dans le cadre de la lutte contre 
le Covid-19.

Dans le cadre d’un échange par visioconférence entre le bureau du SYVICOL et la ministre de 
l’Intérieur Taina Bofferding sur la situation de la pandémie et ses effets sur les communes, la problé-
matique de la tenue des réunions du collège des bourgmestre et échevins a été discutée. En effet, suite 
au nombre croissant d’infections et de mises en quarantaine d’élus, le fonctionnement régulier des 
organes collégiaux des communes risque d’être perturbé.

Le SYVICOL tient à remercier Madame la Ministre de la prompte réaction aux difficultés rencon-
trées par les communes.

Jusqu’à présent, la loi modifiée du 24 juin 2020 portant introduction de mesures temporaires relatives 
à la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 et à la loi modifiée du 27 mars 2018 portant orga-
nisation de la sécurité civile dans le cadre de la lutte contre le Covid-19, a permis d’organiser les 
séances publiques du conseil communal en recourant à la visioconférence, afin que les membres vul-
nérables ou empêchés de se déplacer puissent y participer et pour que le quorum pour délibérer soit 
atteint.

Le projet de loi sous revue a pour objet d’étendre cette possibilité aux séances à huis clos tant du 
conseil communal que du collège des bourgmestre et échevins. La loi restera applicable jusqu’au  
31 décembre 2020.

Le SYVICOL salue l’introduction de ces mesures temporaires, puisqu’elles prennent en considéra-
tion le problème du nombre croissant d’infections et de mises en quarantaine d’élus, ainsi que la 
protection des personnes vulnérables. Le projet de lot correspond aux besoins réels des communes et 
permet de garantir le fonctionnement des organes délibérants.

Adopté par le Bureau du SYVICOL, le 9 novembre 2020
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